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M.  H0X7DE  :  H  est  (iigne  de  remar- 
que qae  la  plupart  des  honorables  mes- 
aleun  de  l'oppusitioii  qui  ont  pris  la  pa- 
role sur  le  nouveau  tarif  soumis  i  la 
Chambre,  ont  cru  oonvenable  de  repro- 
cher aux  membreo  de  la  droite  d'étr«  in- 
duits par  pur  esprit  de  partisannwie  à 
supporter  une  politique  destinée  à  atti- 
zer  toutes  sortes  de  nauz  sur  le  pays. 
la  dernier  d'entre  eux,  non  le  moins  re- 
marquable, l'honorable  député  de  Biant- 
sud,  suivant  la  traoe  de  ses  amis  qui  l'ont 
précédé,  a  terminé  son  discours  en  disuit 
que  les  députés  ministériels  sacrifiaient 
leurs  principes.  Il  se  peut  qu'il  pHr»^»"!» 
étran^  à,  certaines  personnes  que  d'au- 
tres aient  quelque  chose  de  tel  à  sacri- 
fier. L'honorable  monsieur  a  igouté 
qu'on  vohi^  bassement  cette  dasse-oi  de 
la  populatum,  qu'on  volait  bassement 
cette  cùiiB&-iâ,  «t  «uiud  de  suite  ;  de  fiut, 
il  s'est  complu  si  libéralement  à  parler  de 
bawmino  qu'on  pourrait  se  demander  de 
qneUes  profondeurs  il  doit  venir. 

Hais  je  n'adopterai  pas  une  tactique 
de  représailles  envers  les  honorables  mes- 
1 


sieurs  de  la  gauche.  Je  ne  vois  point 
quel  prestige  le  parlement  peut  gagner 
aux  yeux  du  public  intelligent  par  la 
ligne  de  conduite  qu'ont  suivie  ces  hono- 
rables messieurs.  Pour  défendre  sas  opi- 
nions ou  combattre  celles  des  autres,  il 
n'est  pas  néoessairs  de  ravaler  ses  adver- 
saires.^ Plusieurs  de  mes  honorables 
amis  de  l'oiqposition  croient  le  contraire  ; 
du  moins,  ils  parlent  comme  s'ils  pen- 
saient que  le  meilleur  moyen  de  s'élever 
était  d'essayer  à  discréditer  crax  avec 
lesquels  on  difigre  d'opinion.  C'est  une 
pauvre  raison,  certes,  qui  prouve  seule- 
ment qu'on  n'en  a  pas  de  bonnes. 

Qu'est-ce  que  ces  honorables  messieurs 
ont  à  reprocher  aux  membres  de  la 
droite?  Ceux-ci  sont  allés  devant  le 
pays  avec  un  programme  protectionniste, 
une  écrasante  nuyorité  s'est  déokrée  en 
faveur  de  leur  politique,  et  maintenant 
ils  vont  donner  la  législation  qua  la  masM 
du  peuple  évidraunant  s'attendait  d'avoir 
et  qu'eue  désire  encore.  Est-ee  que  ces 
honorables  messieurs  trouveraient  les  dé- 
putés ministériels  plus  dignes  de  leurs 


éloge»  81  o«fl  demie™,  une  fois  arrivéi  au 

£ïïri' *^""°*/"*  P«^.ément  le  «S! 
traire  de  ce  qa'il.  ont  proinw  lomiu'iJ. 
ét«entdans  le.  rang,  de  roppoStiîn? 
Quelle  an»  anif  !>    »-i^ ri~-»"""  » 


qu'elle  B'*lèveridtnni«*ii!î*î  *'*"•''  P««* 
?n«de  metilTlS  nol"» JL ''^"^*  '^«  ?»• 


^^^^ui,  i„  rang,  ^^  l'opporition  t    T  ""  "  •"^•"J*  Polnt  le  nrix  d« T». -AikTr* 
Quelle  que  «,it  la   valeur  dea^^î^Sl    ^^^^^ 

tion.  de.  honorable.  memb«.  de  ff^    tt  ^^Z''  "'""»•'«'»  ^î^?,  S°;X 
che.jWdire  que  me.  honorable. ^Sïl  "••"«  »«»"»«  à^rine^^"^ 

de  ladtoite  n'ont  pa.  eu  bien  tort  de  ne        ^<î»'^  maintenant  ce   que  l'honor^Ki 
point  copier  cette  page  de  l'histoiwi  J^Z    «-«niniatre  des  fin^niZ  T    ^"O'»?.'»'»'» 
Mtique  de  l'opporiSfactuel le    Ï^7.Î:    "«»*  de  ^'^o^^^^Zt^^T'^^^T 
moin.  oette  penaée  ««unmte,  que  letC    ^P^t^on,  a  dit  .ur  if  i*  f"^"** 
n«aWe.men.br«.de  la  gauch?  J^^v^    «««'«'«^t  îenoâviu  tarff  "^**  "^ 

maintenant  ont  été  rifatJ  jT^^I^ll^^ 


dant  le.  demièi«,  élection,  génémle.   «t 
chacun  sait  avec  quel  .uX  Ti^î 
partis  plus  de  oenfr-trente  pour  aller  niai 
der  devant  Ia  <»r.nj  ♦-•u—Vi  /  ,     '  ?*•* 


qodqM.  «n.  en  tout,  <d  toribi,  (W  2   S  te  Aïl"  "*  'T""''  ""«K  .nS 


*       âl       .  """W  •"  wrnoie  fut  la 

tempête  qui  a  éclaté  de.  épai.  et  TOmbr«i  I  ««!;♦•  '  ''™r~.t~ut    «  gumer  sur  la  in«P 


.        :i — •  — ~,-«  uoa  opiufl  et  Mml 

nuage,  que  cinq  années  de  mauvaise  ad  I  v*  ««*    '  * "  ««uirag©  si  comoletl 

.in^^^^onavaientamon^lé,  -"S^-t   ^u^SV;^-^^^ 

«*^*yPf  <ïan?  leur  majestueuse  in-  de'  ^^tt  '^^'  '^  ^^^^"^ 
différence,  ils  avaient  cru  que  rien  ne  al  ti  *'"*  **"»"«  »  ^rt  endomZ- 
pouvait  atteindre  U  hauteur  de  C  oi!  St,  :?^f «""f^q-aient  point  dTvîwT 
gueL  m  le.  troubler  dami  l'heureuse  oui^^JSit^.^^^^      ««>«  bou'ssole  etiTn'i 

SISSu'T^'îL'*'^  ?*"*'' ^^^^eHuÎ^^^^^^  t^éfectue^ix 

eciuse  au  J<ort  France,  devint  incaioM^  L»^^  ^'"'^'«1  ■•eur    commandant  m  lui», 
de  retenir  le  torrent,  qui,Tnflé^^    '  "^^P"""  ^«^  «hant.  charmant. ?t  ÏZ^ 

JK^fflederindignatioA^^uCfem^rL    rr**t^  et  fit  iT^X^e 

noménale  des  nouveaux  édifice,  dépite-  y^  d^^V^^**"*^*'  ^«>"  le.  rorvi! 
mentaux  ne  fut  pa.,  non  plus,  assezha^telîrvL  .*fS"P*««'  «^l»appé8  suTim 
pour  les  «uver  du  délugïde  leu«  S  l^l  ''/"""^  ^^  ^  nanuTin  Z^S 
politique..  ^  L'honomwJex-minSi?  dS  JTw  ^"^  T  ^"  ^  ^^^  cou^gfS 
travaux  pubUc  1  Wait  constnXeJ  ^^^  ^i,*»^*  ^PM  <'««"  1»  mauvaiS'dW 
d'immortaliser  son  nom  :  mais  U  n'éfa»?    i  °,  ^"**°*  «®  q"  était  mal    t^l 

pas  a«,hitecte  de  pn^péri^ï?  de  gtïï-  SlV  °*°^"r °*  ^^  «vertsemrts 
deur  nationales,  de  sorte  que,  au  lifude  1 W  ?  ^tJ^^'V^^^  leur  juge,  commua 
servir  de  piédeatal  à  m  ^oiU,  «Ue  dî  '      tJ    ^'^  °**'°°»ï  conimteur 


^       — ~_^,  „„  avive  «^uBj  au  lieu  de 
servir  de  piéde.tal  à  u  gloire,  elle  dp- '      t^~ '^~  """"""**  conservateur, 
meure flomm«««-*^ —  j»«  ,^,  eue  de-.      Les  rapeg  survivants  de  c«  «oil' 

fragé,  principalement  rhonombK^*"; 
de   Brant-Sud.  dA,I««.„.  °°5?.^^^?^P«*^ 


_  —  t..«-«„„i  <,  oa  gioire,  elle  de- 
meure comme  une  tour  de  Babel,  comme 
un  temoin  de  U  confusion  des  langues  e? 
de ladispersion  de  son  parti,  dont  elle 
perpétuera  seulement  l'extravagance.     Et 

^J^LrT^^^^''  """"^  êtrt,  complè- 
tement revenus  deoette  confusion  des  lan- 
S^T"*"  ?*/™PP^  «^vant  leur  disper- 
sion, car  tout  en  prétendant  pi^cheîla 

SfwtSïr'  "''?n'^*'«<i'«entlesun; 
les  autre,  de  la  mamère  la  nlun  *tt/»nno„*- 


de   R\in7a*TT.       i  Honorable  député 
de  Brant-Sud,  déclarent  qn'iJs  d^C 

fcr  as  grands  interét»  publies  rTlnrir'"" 
tempe  en  souffni.«,   J^:V^-_?^'"W 


.Far  exemple,  Ihonomble  ex-prê^r    f^  °°  *''*''*^'*  ^"**'«*»  P^Wies  pIm 'iZr 

Itilesî    Mes  honorables  amis  de  k^aX 


K  I   .> 
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ont  déjà  occasionné  assez  de  déjwnses  pu- 
bliques, et,  avant  de  demander  qu'il  en 
soit  fait  davantage,'  ilu  devraient  au 
moins  donner  au  gouvernement  actuel  le 
temps  de  combler  le  fort  déficit  qu'ils  ont 
laissé  dans  le  trésor  fédéral.  Je  conçois 
combien  mal  à  l'aise  ils  se  sentent  sur  les 
bancs  de  l'opposition  :  ils  aimaient  tant 
le  {louToir  et  s'attendaient  de  le  garder  si 
longtemps  sans  y  être  inquiétés.  Ils 
s'étaient  imaginé  que  toute  l'étendue  de 
l'océan  Pacifique  les  séparait  des  froides 
régions  de  l'opposition.  Mais  ils  avaient 
été  trompés  par  un  faux  mirage,  et  lors- 
que la  brise  du  17  septembre  vint  dissi- 
per l'obscurité,  ils  s'aperçurent  qu'ils 
n'avaient  plus  que  la  largeur  du  canal 
l4tohine  entre  eux  et  l'ennemi.  Là  fut 
-'^oyé  le  second  lieutenant  de  leur  armée. 
Et  à  présent,  ils  auront  probablement  à 
faire  bien  des  pèlerinages  annuels  à  son 
tombeau  à  Ste-Anne  de  la  "Trappe" 
avant  d'obtenir  par  sa  médiation  la  fa- 
veur de  retourner  au  pouvoir.  Et  cette 
grande  et  résonnante  horloge  que  l'hono- 
rable ex-premier  ministre  plaça,  l'été  der- 
nier, dans  la  tour  centrale  des  «idifices  du 
parlement  pour  marquer  les  heures  de  la 
longue  et  heureuse  vie  qu'il  s'attendait  a 
couler  dans  la  jouissance  du  pouvoir,  ser- 
vit d'abord  à  sonner  les  glas  de  son  gou- 
vernement, et  aujourd'hui  elle  demeure 
là  pour  lui  rappeler  ses  nombreux  parti- 
sans trépassés  que  son  incompétence, 
comme  pUote  sur  la  mer  politique,  con- 
duisit à  une  fin  prématurée. 

Quelques  honorables  messieurs  de  l'op- 
tion ont  reproché  au  ministère  d'avoir 
paré  un  tarif  beaucoup  plus  élevé  que 
ue  le  parti  national  conservateur 
avA^  promis  au  pays,  tandis  que  d'autres 
lui  ont  reproché  le  contraire.  Mais  aucun 
honorable  membre  de  la  gauche  ne  peut 
prouver  que  le  parti  national  conserva- 
teur a  promis  des  taux  spécifiés  de  droit 
d'impoi'tation  sur  les  marchandises  et  les 
produits  étrangers.  Il  aurait  été  déplacé 
de  le  faire.  Ce  qu'il  a  promis,  par  ses 
chefs  et  ses  organes,  c'est  que  tous  les 
intérêts  légitimes,  toutes  les  branches 
d'industrie  nationale,  seraient  suffisam- 
ment protégés.  Et  si  mes  honorables 
amis  de  l'oonosition  sont  aujourd'hui  si 
mécontent^et  si  injustes  envers  le  gou- 
vernement actuel  et  ceux  qui  le  suppor- 
tent, c'est  parce  qu'ils  avaient  affirmé 
hardiment  qu'on  ne  devait  attendre  au- 
cune protection  effective,  aucun  change- 
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ment  sensible  du  tarif,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  le  prétendre.  Voilà  ce  qui  les 
blesse  et  les  rend  si  mal  à  l'aise. 

Les  honorables  messieurs  de  l'opposi- 
tion suivent  une  tactique  qu'ils  peuvent 
croire  habile,  mais  dont  l'expérience  a 
déjà  démontré  l'inutilité,  lorsqu'ils  ten- 
tent d'accuser  les  députés  ministériels  de 
leurs  propres  fautes  et  erreurs,  en  pré- 
tendant que  leur  parti  a  été  défait  aux 
dernières  élections  générales  grâce  aux 
préjugés  auxquels  les  avocats  de  la  poli- 
tique nationale  auraient  fait  appel.  Le 
fait  est,  au  contraire,  que,  tandis  que  ces 
derniers  expliquaient  la  nécessité,  impo- 
sée par  les  circonstances,  d'augmenter  les 
droits  sur  les  importations  i^n  de  réta- 
blir l'équilibi-e  de  la  balance  du  com- 
merce, qui  inclinait  fortement  contre  le 
Canada,  et  de  donner  de  la  vigueur  aux 
industries  languissantes  du  pays, — ^l'agri- 
culture, les  manufactures,  les  mines,  la 
construction  des  vaisseaux, — les  libéraux 
disaient  au  peuple  que  le  parti  conserva^ 
teur  voulait  surtaxer  tout  le  monde  inu- 
tilement. Et  c'est  ce  qu'ils  disent  encore 
ici.  Où  est  alors  l'appel  aux  préjugés  et 
à  l'ignorance,  du  côté  de  ceux  qui  parlent 
si  fort  contre  les  taxes,  souvent  des  taxes 
imaginaires,  et  le  reste  du  temps  contre 
des  taxes  nécessaires,  et  dont  eux-mêmes 
se  sont  rendus  responsables  par  leur 
administration,  des  taxes  qui  récompen- 
seront amplement  les  sacrifices  tempo- 
raires demandés  au  peuple  ;  ou  de  la  paît 
de  ceux  qui  ont  le  courage  et  la  droiture 
de  dire  et  de  faire  ce  qu'ils  savent  être 
pour  le  bien  du  pays  t  Quand  les  libéraux: 
briguent  les  suffrages  du  peuple,  ils  sont, 
remplis  de  respect  pour  les  "  électeurs  pa- 
triotesetintelligents";  maisoeemêmeeélec- 
teurs  n'ont  pas  plus  tôt  désapprouvé  leur 
politique,  qu'ils  cessent  d'être  "  patriotes 
et  intelligents  ;  "  ils  deviennent  une  ma- 
jorité "  égoïste  et  ignorante  "  aux  yeux 
des  honorables  membres  de  la  présente 
opposition,  ce  qui  implique  que  pour  être 
considéré  patriote  et  intell^ent,  il  fau-' 
drait  voir  toutes  choses  comme  les  voient 
ces  honorables  messieurs. 

Les  henorables  membres  de  la  gauche 
prétendent  que  tous  les  esprits  éclairés 
sont  en  faveur  du  libre-écluuure.  L'éco- 
nomie  politique  est  une  sdenoe  d'origine 
assez  moderne,  et  elle  n'est  pas  encore 
définitivement  bien  fixée.  Mais  si  l'on 
avait  à  peser  les  opinions  de  chaque  côté, 
on  viendrait  à  la  conclusion  que  les  grands 
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Ub  allaient,  je  lirai  un  extrait  d'un  dis- 
ooun  de  l'honorable  monûeur  Pelletier, 
prononoé  à  une  autre  grande  assemblée, 
populaire  tenue  à  Québec,  le  28  mars 
1872.     Le  Toici: 

"  Les  mannikotnres,  les  différentes  branches 
dlndustrie  que  nous  pourrions  développer  areo 
tant  de  sucoes.  n'ont  pasasses  de  protection.. . 
Notre  pays  offre  des  avantages  inunenses,  «t, 
cependant,  c'est  le  plas  arriM  de  toute  l'Amé- 
rique, gr&ce  à  un  manque  d'encouragement 
pour  nos  manufiutures  et  de  débouchée  pour  la 
Tente  de  nos  produits .  " 

C'est,  assurément,  assez  protection- 
niste ;  mais  ce  n'est  pas  tout.  Un  autre 
honorable  monsieur  qui  fut  aussi  ^collègue 
de  l'ez-premier  ministre,  l'honorable  dé- 
puté de  Québec-Est  (M.  Laurier),  fut 
élu  en  1871,  par  les  comtés  unis  de 
Drummond  et  Arthabaska,  pour  la  lé- 
gislature provinciale.  A  la  réunion  de 
la  Chambre,  il  se  leva,  et,  pendant  les 
débats  sur  l'adresse,  se  plaignit  de  la  dé- 
pression des  afiaires  dont  il  prétendait 
constater  l'existence  par  tout  le  pays,  et 
dont  il  tenait  responsable  le  parti  conser- 
vateur alors  au  pouvoir  à  Québec  et  à 
Ottawa. 

Il  exposa  ainsi  la  cause  de  cette  dé- 
pression : 

"  La  principale  cause  du  mal  doniPnous 
souffrons,  vient  de  ce  que,  Jusqu'à  présent,  la 
production  du  pays  n'a  pas  égrlô  sa  consom* 
mation."  0 

Je  demanderai  à  mon  honorable  ami 
quel  peut  être  le  meilleur  moyen  d'aug- 
menter la  production  du  pays,  si  ce  n'est 
de  protéger  ses  industries  et  d'augmenter 
par  là  son  pouvoir  de  production.  Et 
rhonorable  monsieur  (M.  Laurier)  ajou- 
tait, dans  le  même  discours,  que  le  Cana- 
da était  comme  un  homme  assis  sur  un 
sao  rempli  d'or  sans  pouvoir  s'en  servir, 
ou,  encore,  comme  Tantale,  qui,  avec  un 
arbre  chargé  de  fruits  suspendu  au-des- 
sus de  sa  tète  et  de  l'eau  jusqu'aux  lèvres, 
ne  pouvait  atteindre  ni  l'un  ni  l'autre 
pour  apaiser  sa  faim  et  étancher  sa  soif, 
voilà  comment  l'honorable  député  de 
Québec-Est  peignait  le  Canada  en  1871. 
Néanmoins,  nous  savons  tous  que  le  pays 
était  bi^î  moins  sounbvnt  alors  qa'un- 
jourd'hui,  que  les  circonstances  ont  chan- 
gé de  façon  à  requérir  beaucoup  plus  im- 
périeusement l'adoption  de  la  politique 
nationale  que  l'honorable  monsieur  et  ses 
«lliés  ont  déjà  prèchée  si  éloquemment. 


Si  la  Chambre  n'a  pas  complètement  saisi 
les  vues  entretenues  naoutee  par  le  parti 
national,  dont  je  veis  ici  devant  moi  pln- 
sieurs  membres  distingués,  je  prendrai  1* 
liberté  de  citer  les  paroles  du  chef  de  ca 
parti,  l'honorable  M.  Joly,  présentement 
premier-ministre  de  la  province  do  Qué- 
bec. Le  24  mars  1876,  écrivant  de  Qué- 
bec à  monsieur  Orton,  président  du  comi- 
té de  l'agriculture  de  la  Chambre  des 
Communes,  il  disait  : 

«  Mos  oHsa  DooTBca, — Je  n'ai  reçdl|n'a^|our* 
d'haï  une  série  de  questions  imprimées  venant 
de  votre  commission,  aux  travaux  de  laquelle 
je  prends  un  vif  intérêt,  et  je  m'empresse  de 
vous  envoyer  mes  réponses.  Je  crains  qu'elles 
ne  soient  un  peu  longues  ;  mais  Je  dois  dire 
que  j'éprouve  une  certaine  satisfiution  d'étro 
capable  de  formuler  mes  vues  sur  le  st^et, 
quelle  que  soit  leur  valeur.  En- effet  c'est  une 
espèce  de  protestation  contre  l'accusation  por- 
tée contre  moi  pendant  cette  session,  dans  la 
Chambre  des  Communes  et  dans  la  presse, — 
d'avoir  abandonné  le  principal  article  du  pro- 
gramme de  notre  parti  national.  Nous  récla- 
mions surtout  une  politique  commerciale  ni^ 
tionale.  On  a  reproché  à  mes  amis  de  l'avoir 
abandonnée,  et,  comme  chef  du  parti  national, 
mon  nom  a  été  mêlé  à  ces  reproches  ;  mais  Je 
n'ai  point  abandonné  cette  politique." 

La  Chambre  se  rappelle  sans  doute  en 
quelle  occasion  mémorable  cette  politique 
nationale  a  été  abandonnée  par  le  parti 
libéral  :  c'est  lorsque  l'honorable  mon- 
sieur Alfred  Jon'  devenu  ensuite  mi- 
nistre de  la  milice  «''*»  trouver  les  mem- 
bres de  l'ex-administr  ttionet  les  menaçade 
la  perte  de  son  appui  et  de  l'appui  de  tous 
les  députés  libéraux  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
si  le  tarif  prolecteur  qui  était  déjà  éla- 
boré et  prêt  à  être  soumis  au  parlement, 
était  proposé  par  le  gouvernement  du 
jour.  La  politique  nationale  fut  alors 
rejetée  et  avec  elle  s'affaissa  le  parti  li- 
béral. 

L'honorable  monsieur  Joly  fut  encore 
plus  explicite  en  réponse  à  la  question 
suivante  : 

"  Est-il  de  l'intérêt  du  Canada  que  nous  con- 
tinuions à  admettre  les  produits  américains 
ex"  'pts  de  droits,  tandis  que  les  produits  ca- 
nadiens exportés  de  l'autre  cèté  de  la  frontière 
sont  soumis  à  des  droits  élevés  T 

<<  Réponse.— Non  ;  c'est  contraire  à  l'intfeêt 
du  Canada.    Je  crois  humblement  que  nous 

matières  brutes  employées*  par  nos  manUhctu- 
res," 


Et  plus  loin  : 

«  Ce  n'est  pas  en  fidsant  baisser  le  {Hix  de 
tontes  choses  que  nous  atteindrons  à  la  ri- 
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«oaler  d  un  bout  de  la  province  de  Quê- 
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*  MToIr,  qac  notre  roTenu  doit  àt,.>  «k* 
le  moyen  do  droit,  «or   le.  m.r  h    ^'"'  '*^ 
portées. .«tlarénartui       îf     "'•"''»«n«'lii«H  im- 
touJour^i'LS't*"  ''^  "•"  droit,  de vrïït 

Kr«nd«  -«0,0.0  de  CéfleeT*r  '*  P'"« 
P«>l>Ie.  fBniTiànt^.  .     1       ",  ^notro  propre 

Kt  du  ïoXtdu  dro  r?.n"r'"  >  ^•'^-  •" 

qu'au  moin.  II  .em  rédnirH"'"'"""^'"»'" 
point  do  possibilité  de  le  rédiîre''!,*'''*^" 
vastes    entreDrlH««   n«i  ii     '"""'™»  »*  vu  le. 

ParachèvemeïïdiSo  .^mlT""'"*  «* '« 
la  construction  du  chn^i^JÎ  r    J*"  «^"aux  et 

nou.  serons  obnXotinUn/"5«  ?-  ^'""''"«'• 
dan.  «ne  grand.f  me«,,™  »  .    '   .  '  •"««enter 
«née,  à  m^s  que  le  w^.*„"^"  '^*«  P«"  «oi- 
^oupplus   riche    et  Xs    nn2'l''""i  '^"- 
année.  à  venir  oue  nn„.  «.'^^P*"'   dans  les 
Pérer,  ,1  iCenTugo^^r'^ï:^""  »«»  "e  les- 
que  U  question  de  la  ^L    ff""**     ^^  ««rto 
*chang^nTpM«  J,"  '''Pî!*'"?''  *-^  du  libre- 
Sir  Filncis  ffi  ".^^r,!^*";?  d«n8  cette  lutte. 

dan.  «  tournie  éîeeSe^t  àt"^.   •'^™'*"' 
Commune,  ou'ii  a*1u        /  '  '•  Chambre  des 

tion  IncrdeAto  Ji  iéif 'î,,f"'*"'î:  **«  '"  P"»»*»^ 
(Ecouu.  I  6œute?h  *ë.e^J  W»  ''**^«  •««'• 
pJirase  stupide  mai.  Ji  "*  *"  Plus  une 
dire  ceci,^  n^C,"  l^^T  •^"P'«»«nt 
droit,  .eront  Jréîevé.  s..r  5^°"^!.    *»"«    des 

tés,  il.  dev„ifnTét,?iro£\'^"f  "  '^r^- 
«emblable.  à  ceur  „3^ T,  "."'^  les  articles 
Peuple.  rADDlaûdf».^^  produit  notre  propre 
PMdansœ^g",^J:»^^«°^^^  ^'  necSnnîus 
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■Aj|8i  l'honorable  chef  de  1»  présente 
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Ainsi  l'honorable  chef  de  U  ««i-«  * 
oppc^ion  pensait  et  avouait  .Inï^"** 

:;>^-t  ou  en  réa]uIit1rt2Sî' 
un  gouvernement  devais  iv-l  ,  ' 
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soutient  avec  onnv  m..*  i_       •      """"j    u 
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pTOpOMr*it  "  à  une  date  peu  éloâgnée." 
Aasurément,  il  Berait  difficile  d'imaginer 
quelqu'un  en  oonti-adiotion  plim  Hagrunte 
que  celle  où  s'eittniislechef  del'opitoeition, 
et  ceux  qui  le  suivent.  Comme  de  raison, 
ceci  n'est  point  de  la  partisannerie,  puis- 
que ça  s'applique  au  parti  sans  reproche, 
un  parti  si  bon  et  doué  de  vues  ci  larges 
et  SI  élevées  que  la  génération  actuelle 
n'a  pu  le  comprendre.  Très  vraisembla- 
blement la  prochaine  ne  le  pourra  non 
plus,  à  moins  qu'il  ne  subisse  quelque 
changement  considérable. 

Ces   honorables    mesHieiirs  pourraient 
avoir  changé  leurn  opinions  sur  de  sem- 
blables questions,  et  avoir  encore  de  la 
sincérité,  et  mériter  d'être  considérés  sin- 
cères, pourvu  qu'ils  eussent  comme  appui 
autre  chose  que  des  paroles  offensantes 
pour  leui-s  adversaires,  et  qu'ils  re8[)ec- 
tassent  plus  qu'ils  ne  le  semblent  dispo- 
sés, les  convictions  de  leurs  adversaires. 
Qu'ils  prouvent,  s'ils  le   peuvent,  que  le 
nouveau  tarif  nuira  aux  intérêts  du  pays  ; 
ils  ont  ce  droit.     Mais  il  ne  leur  est  pas 
permis  d'incriminer  les  motifs  de  ceux 
qui  défendent  cette  politique.     S'ils  trou- 
vent qu'il  est  sur  le  point  d'être  donné 
une  protection  trop  élevée,  qu'ils  le  disent, 
et  surtout  qu'ils  le  démontrant  ;  mais  ce 
n'est  pas  du  tout  argumenter  que^e  ve- 
nir dire  que  la  majorité  de  la  Chambre 
est  engagée  à  soutenir   tout    ce    que    le 
gouvernement  peut  proposer.    Je  ne  nais 
si  ces   honorables  mesair-  •'■,    lorsqu'ils 
parlent  ainsi,    jugent   1&':    uutres  à  leur 
aune  ;  mais  il   y   a    une    chose  que  je 
sais     et    que   les   honorables    membres 
de    la    gauche     n'ignorent    pas  ;    c'est 
qu'il  est  facile  et  agréable  pour  les  mem- 
bres de  la  droite  d'aider  le  gouvernement 
actuel  à  faire  l'application  de  la  politique 
nationale,  puisqu'ils  l'ont  déjà    prèchée 
sans  avoir  la  certitude  qu'ils  seraient  eux- 
mêmes  en  position  d'en  doter  le  pays,  et 
vu,  surtout,  qu'ils  ont  essayé  auparavant 
de  la  faire  accepter  par  le  dernier  minis- 
tère et  qu'ils   lui   en  aurait  volontiers 
donné  le  mérite  si  celui-ci  avait  été  assez 
ssge  pour  l'adopter.     £k  s'il  m'est  permis 
déparier  de  moi-même,  afin  de  donner  une 
nouvelle  preuve  de  l'injustice  du  juge- 
ment porté  par  ces  honorables  messieurs 
contre  le  gouvernement  actuel  et  ceux 
qui  le  supportent,  je  dirai  que,  loin  d'être 
lo^a  par    la  partisannerie  en  soutenant 
cette  politique,  je  l'ai  prêchée  avant  même 
que  le  parti  libéral  eût  entrepris  d'en 


faire  un  article  de  son  progrannne.  Lors- 
que ce  parti  transformé  arbora  dans  la 
province  de  Québec  la  bannière  de  la  pro- 
tection en  lb71,  sans  admettre  tous  ses 
principes,  je  regardai  la  protection  comme 
un  étendand  national  destiné  à  conduire 
notre  Canada  dans  le  sentier  de  l'union, 
de  la  grandeur,  de  laprosi)érité  et  du  bon- 
heur. Et  je  suis  encora  do  cet  avis  ;  c'est 
l>ourquoi  je  supporte  cordialement  le  ca- 
binet actuel,  qui  est  aujourd'hui  le  soutien 
de  cet  étendard.  lies  libéraux  l'ont  lais- 
sé choir  dans  la  poussière  du  champ  de 
bataille  politique  ;  et  les  conservateur» 
l'ont  relevé  au  moment  même  où  le  pays, 
dans  la  suuffi-ancé,  avait  le  plus  besoin 
d'être  secouru,  et  maintemant  ils  dé- 
ploient ses  glorieuses  couleurs  )>our  ap- 
prendre au  monde  quo  dans  cette  vaste 
Confédération  il  existe  un  peuple  patriote 
capable  de  prendre  soin  de  ses  propres 
affaires.  Je  crois  de  mon  devoir  de  me 
rallier  autour  de  pareils  porte-étendards. 

On  m'objectera  peut-être  ici  comme  ail- 
leurs :  Pourquoi  les  chefs  du  parti  con- 
servateur n'ont-ils  i)oint  adopté  cotte  po- 
litique auparavant  t 

Ma  réponse  est  qu'ils  l'ont  adoptée 
auparavant.  N'ont-ils  pas  donné  le  tarif 
hautement  protecteur  de  1858  et  1859  1 
Sous  bien  des  rapports,  il  était  le  même 
que  celui  qui  est  aujourd'hui  proposé.  Il 
demeura  en  force  jusqu'en  1866,  alors 
qu'il  fut  abaissé  de  20  et  de  25  à  15  pour 
oen  ù  en  moyenne,  afin  d'effectuer  le  grand 
projet  de  la  confédération,  et  vu  que  les 
provinces  maritimes  n'avaient  pas  été  ha- 
bituées aux  mêmes  principes  d'économie 
politique  et  qu'on  ne  pouvait  point  chan- 
ger leurs  opinions  en  un  jour.  J'ai  été, 
il  est  vrai,  l'un  de  ceux  qui  pensaient 
qu'il  était  mieux  de  ne  pas  attendre  trop 
longtemps  pour  l'élever  de  nouveau,  en 
présence  du  fait  que,  les  prix  des  matières 
brutes  et  les  gages  des  ouvriers  déclinant 
sans  cesse  dans  la  Grande-Bretagne  et 
aux  Etats-Unis,  nos  diverses  industries 
avaient  à  faire  face  à  une  concurrence  de- 
venant chaque  jour  plus  difficile  à  soute- 
nir. Mais  il  n'est  que  juste  de  citastater 
aussi,  que  oette  nécessité  se  faisait  bien 
moins  sentir  sous  l'administration  du  par- 
ti conservateur,  depuis  rétablissemeub  de 
la  Confédération  jusqu'à  la  résignation  du 
gouvernement  '  Macdonald  en  1S73, 
que  sous  le  ministère  suivant.  Nous 
savons  tous  que  la  grande  dépression  dans 
I  chaque  branéhe  d'industrie  et  d'affaires 
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avait  ^'répTr/jrvorîl.P'^'^*'''»  '"^ 
AbstmiterentLlnt  ie^^r  ^  *"^^'''- 
opposé  au  Hbre'^é^CgrquTSC.t" 
t^n.  mais  je  veux  avL  ïatnl  K^' 
tection   pour  arriver  ensuite  au    \il 

et  pour  deux  raiaons.     D'alwrrf  ,i  -      u,  ' 
passé  pour  toujoum  le  "e^T^'oï  T^\^ 

Usées  par  un  petit  nombre  de  capitaS 


venant    d'inSneapTus   anT""*"'"' 
le  hbre^hange  génémi  de  prévZr    Fn 

^t' i:etten-d'isf3Si' - 
"r.o'ztrto^rt  t w  " 

ten^lt^tT^V^^^^^^^^^ 
pÔtsTmaginTs  juJ^Ï  n".  '^f  ""^  ^'^■ 
paraît pKoipJ?b,\P[fSi;"f'^  "« 
pie  que*^  les  dmts  do„a  J[t,ï*^^"  P*"" 

^cées,  ««^«.pé^rrmoinfef 
ment  sur  celui  oui  m  tnr,„JZj       «»a«ïe- 

ou  eue  le  peut  plus  oommodëmei»*,  ït 


.. 


Mlon  k  meiure  de  mi  moyeni.  Ceci  la 
tMxt  mur  le  revenu  ai  «rdemment  reoher- 
chée  pur  beaucoup  d'éoriTaius  mir  rfcono- 
inîe  politique,  maie  c'en  est  une  indirecte, 
qui  opère  de  la  manière  la  plus  équitable, 
sans  entmver  l'esprit  d'entreprise  ni  la 
production,  comme  le  fait  la  taxe  diraote. 
£]le  réalifie,  autant  qu'il  semble  possible, 
la  loi  d'égallNation  des  fardeanz  indispen- 
sables imposés  par  le  gouvernement  sur 
les  citoyens  pour  leur  sécurité  et  leur 
avantage  mutuels.  Il  est  probable  que 
la  plupart  des  nations  la  maintiendront  en 
force  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande,  rendant  par  là  impossible  le  libre- 
échange  absolu  entre  elles. 

Quelques  honorables  membres  de  la 
gauche  ont  parlé  de  la  protection  comme 
étant  opposée  au  progrès  de  l'humanité, 
parce  qu'ils  prétendent  qu'elle  augmente 
les  difficultés  des  relations  entre  les  diffé- 
rentes nations,  et  les  empêche  de  se  mieux 
connaître  et  de  se  mieux  aimer  les  unes 
les  autres.  Il  peut  sembler  ainsi  quand 
on  ne  considère  qu'un  côté  de  la  ques- 
tion ;  mais,  en  réalité,  c'est  le  contraire 
cmi  est  vrai.  En  effet,  on  supposant  que 
l'Angleterre  fàt  le  seul  grand  pays  ma- 
nufacturier du  monde,  les  Anglais  seraient 
connus  partout,  comme  ils  le  sont,  tandis 
que  les  autres  nations  ne  se  connaîtraient 
pas  beaucoup  par  le  moyen  de  leurs  rela- 
tions commerciales.  Mais  comme  les  in- 
dustries manufacturières  se  répandent 
dans  presque  toutes  les  directions,  les  re- 
lations commerciales  de  chaque  pays  de- 
viennent de  plus  en  plus  nombreuses  et 
étendues.  L  expérience  est  là  pour  nous 
apprendre  que  deux  pays  manufacturiers 
échangent  souvent  ensemble  des  produits 
de  la  même  sorte.  Ceci  est  dû  à  l'initia- 
tive individuelle.  Et,  pour  favoriser 
l'initiative  individuelle,  il  n'y  a  certaine- 
ment pas  de  meilleur  moyen  que  de  di- 
versifier, autantque  possible,  les  carrières 
auxquelles  votre  propre  peuple  peut  se 
livrer.  Plus  il  y  a  de  différentes  car- 
rières ouvertes  aux  habitants  d'un  pays, 
plus  le  développement  de  tous  les  talents 
et  de  toutes  les  aptitudes  se  trouve  favo- 
risé. Oonséquemment,  la  masse  du  peu- 
ple devient  d'autant  plus  éclairée,  d'au- 
tau»  pius  sranccc  aans  16  progïês  ',  pen- 
dant qu'il  est  aussi  plus  &cile  à  un 
homme  de  suivre  la  carrièrepour  laquelle 
il  a  une  aptitude  spéciale,  et  d'y  gagner 
sa  vie.  Et  quel  doit  être  l'un  des  princi- 
paux buts  d'un  gouvernement  digne  de 


ce  nom,  si  ce  n'est  de  procurer  à  la  ms 
du  peuple  les  moyens  les  plus  faciles  de 
a'MTanger  dans  le  monde,  de  gagner  sa 
riel 

Les  honorables  messieurs  de  l'opposi- 
tion prétendent  le  contraire  ;  ils  soutien- 
nent qu'on  ministère  n'a  rien  à  faire  avec 
l'augmentation   ou  U  diminution  de  la 
praq)érité  lu  peujple  ;  qu'il  ne  peut  légi- 
férer de  faijon  à  donner  un  tel  secours. 
C'est  là  le  principe  le  plus  extraordinaire 
qui  ait  jamais    été  posé  si       iphatique- 
ment  depuis  que  les  nations  chrétiennes 
sont  sorties  des  figes  barbares  et  qu'elles 
ont  pris  le  contrôle  de   leurs  gouverne- 
ments.    Ces  honorables  députés  sont  trop 
doctrinaires  en  économie  politique.     Ils 
disent  indirectement  au  peuple  '    '  Vous 
pouvez  faire  ceci  à  meilleur  marché  que 
cela,  et  vous  devez  le  faire,  peu  importe 
que  vous  ayei  moins  d'aptitude  pour  cet 
ouvrageKsi  que  pour  celui-là."    C'est  une 
absurdité.     Par  exemple,  il  y  en  a  qui 
voudraient  faire  de  presque  tous  les  ca- 
nadiens des  cultivateurs,  soit  que  ces  der- 
niers aiment  ou  non  à   le  devenir,  soit 
qu'ils  soient  capables  ou  non  de  s'adonner 
avantageusement  aux  travaux  du  sol.    Il 
est  vr4i  qu'une  grande  partie  de  notre 
population    fait    de   bons  cultivateurs  ; 
mais  beaucou|>  ont  du  goût  et  des  apti- 
tudes pour  d'autres  états.     Le  nombre 
considérable  de  canadienn  qui  ont  quitté 
ce  pays,  où  ils  ne  pouvaient  trouver  une 
diversité  suffisante  d'ouvrages,  pour  aller 
aux  Etats- dnis,  où  des  industries  mieux 
protégées  leur  offraient  de  l'emploi  plus 
avantageux,  est  une  bonne  preuve  à  l'ap- 
pui de  ce  que  je  soutiens.     J'estime  qu'il 
y  a  au  moins  six  cents  mille  canadiens 
aux  Etats-Un*  1,  y  compris  tant  ceux  qui 
sont  nés  au  CfL.fj*!>.  que  ceux  qui  descen- 
dent   de  parents  canadiens.     Quelques- 
uns  croient  que  ce   sont  seulement  les 
canadiens-français  qui   émigrent,  et  qu'il 
est  presqu'impossible  d'arrêter  leur  émi- 
gration, qu'on  attribue  à  leur  caractère 
aventureux.     On  se  méprend  en  oela  : 
les  canadiens-français  préfèrent  leur  pays 
natal  à  un  pays  étranger,  et  ils  le  prou- 
vent en    essayant    d'y    revenir  aussitôt 
cp'ils  peuvent  améliorer  leur  situation. 
iHb  il  n'y  a  pas  seuioment  des  canadiens- 
français    aux    Etats-Unis  ;  on  y  compte 
aussi  des  canadiens-angU^  par  milliers. 
Ainsi,  il  y  a  tant  de  néo^oossais  dans  le 
Massaehussetts  seul  qu'il  est  à  ma  con- 
naissance qu'il  existait  à  Boston,  il  y  a 


quelques  années,  des  bureaux   de  place- 

Tîl^r  ««•'«•i?'°«»t  pour  trïum^ 
de  1  emploi  aux  néo-écossais.  Je  dois 
ajouter  que  les  néo^qpssais  sont  haute! 
jnent  appréciés  parStTéricainsX 
leurs  qualités  comme  intelligents  et  bons 

XTrV*^'1^"^  lesontXiUeursrên 
général,  tous  les  canadiens.    De  plui  il 

™Sl!T~''  «ne  couple  de  centaines 'de  i 
nu  le  de  personnes  d^origine  britannique  ' 
?1T^  avoir  inutUement  cherché  de 

v3i  r!i  ^ir^'  P"  ^«  °>'«^q««  d«  di- 
versité et  do  développement  de  nos  indus- 
tries, ont,  en  différents  temps,  traveraé  la 
frontiè^,  et  sont  allées  enrSir  les  ^^ 
tr^  '^«^"'^ti^  leur  habUeté  et  de  leur 

qui  n  affecte  pas  simplement  les  sympa- 
thies  des  canadiens-fmnçais,  mais  Sui 
doit  toucher  les  sentiments  de  tous  les 
cwiadiens  patriotes  de  n'importe  quelle 
ongine.  Le  meilleur  moyen  de  Lder 
notre  propre  population  aupayset  d^ti- 
rer  une  bonne  émigration  *^  de  la  mère- 
Pfttne,c'es  d'offrir  aux  classes  ouvrières 
de  lemploi    diversifié    et  plu,   avanta! 

(jeux. 

honôi^hir''^  •  ^^/  ^'  l'opposition  et  son 
honorable  ami  siégeant  à  sa  droite  (mon- 

«If  ^l*^"**",  ^^''ï"^  1«»  Etats-CTnis 
sont  ruinés  par  la  protection.  Comment 
sefaic-ildonc  qu'une  partie  considérable 
de  notre  popuktion  quitte  encore  nos 
rivages  pour  aller  y  chereher  de  l'emploiî 
Mais  je  répondrai  de  nouveau  à  l'hoLii 

^™f  h'^°PP*^^*^°°  ««rce  point,  en  me 
servant  de  ses  propres  paroles.  Je  pren- 
drai la  liberté  de  l«i*^«fr«îchir  Jmé- 
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A  Samia,  l'honorable  monsieur  disait  : 
♦J1?1P?".'®  commencement  de  1873  il  ««t 
UWsont,  dan>  une  grande  mesure.  WMimé  lem- 

anSSSrm,fi„!  ^***°  '?''««  marchés  à  coton 
SL^' Ji  ?°*  supposés  gouverner  Jes  mar- 
SÎâî.'Sr.^;  .II"!-"."  Quelqnes^derS:; 

Bretagne,  à  Londres  et  snr  la  dyde  et  d«7n» 

chasser  les  raiBnearB  anglais  dnauTrchél  II  «»* 
ÎÏÏÎÎS"*  «««  1«  CanaLTiîe 'éiiS^ 
P«  •  Oe  grandes  souffrances  produitea  Mr  iwî- 

c.««,.I*spl.intesdesman?iaeScïï£î: 


»ont  que  ce  pays  est  deveni^un  marché  &  «acrl 
!  flce  pour  ces  marohandisesyet  ilnV  «  «f^H: 
doute  qu'il  n'en  soit  résulté  une  g^dê  SSvî 
cation  &  nos  manu&oturiera  «f^w!  ^      ^ 
considémble  au  coSïe  d"  cl,ïïa  '' """^^ 

Il  y  a  trois  ans,  l'honorable  monsieur 
re«,nnaissait  que  les  Etats-Unis  faiaaiem 
,  une  forte  concurrence  à  l'Angleterre  dans 
[les  industries  manufacturiers,  et  qS 
é  aient  capables  de  faire  tort  au  commereS 
du  Canada  ;  maintenant  il  dit  qu'ils  sont 
rmn^par  U  protection.  Il  y  a^reiî  Z, 
d  après  l'honorable  monsieiir,  c'était   le 
producteur   américain    qui    ^yaiT  noï 
droits,  pour  venir  sur  no3  maS  ;  nSS 
àprésent,  selon  h.  même  autorité,  c'estle 
wnsommateur    canadien    qui  les    naie 
Pour  un  adhérent  de  piinci^s  ab^ir^n 
économie  politique,  c'est  là  inecontradic 
taon  un  peu  étrange.     Mais  l'honorable 
monsieur  n'a  pas  comparé,  et  pour  cause 
k  détresse  qu'il  dit  ^^exi^ter^ux  S- 
Unis,  a,vec  celle  dont  l'Angleterre  souffre 
t^'i"^""  tous  les  j:;;^  des  dépJS^ 
transmises    par    le    câble     traniSan- 
tique  nous  informent  que   des   grèves 
ont      eu      heu      ici      et      là,  *  que 
les    gages    ont    subi  réduction  sur   ré- 
iï-  r'J"'^"*''  minimum,  que  tels  et 

te  J^"*"  T*'-^'  d'afi^res  d'Angle- 
terre. Nous  n'entendons  pas  dire  qu'il 
existe  autant  de  détresse  aux  Etats-uU. 
A^^i,  5^  rayonner  logiquement  que 
de  citer  deux  faits,  et  par^  qu'ils  sînt 
contemporains,  de  dii/qu'ib  doiZt 
être  le  résultat  de  la  même  cause  ou 
paree  que  l'un  est  antérieur  à  l'autre,  dé 
soutenir  que  If.  dernier  doit  être  né^ 

e^rr"'  ';^^^*.'*"  P^mier.  On  d^t 
Sï!!«f  '  ««•eoust*nces,  considérer 
toutes  les  fac.«  de  la  question.     Par  ex- 

Svl  ^^f^  g^ve  qui  eut  lieu  en 
Pensylvame,  il  y  a  quelques  années,  et 
qui  se  termina  dans  le  sang,  et  à  hiqueUe 
honorable  chef  de  l'opposition  a  faïtaU 
lusion  comme  étant  une  preuve  des  maux 
produits  par  la  protection,   était  posté- 

a"u"  Eti^^ïf -^'"^r"*  '^  '^  p-^«^ 

aux  Jitats-IJnis  et  contemporaine  de  sa 
I  '^.^  «?  opération  ;  mais  clltte  erève  t^ 

protection.  Les  grévistes  n'étaient  pa» 
I  des  ouvners  employés  dans  les  manuf^ 
tares,  mais  des  travailleurs  employés  sur 
les  chemins  defer.  Or,  il  n'y  a  pi  plu» 
de^tection  pou,"  les  chemii  de^r  C 
H-tats-Unis  qu'U  n'y  en  a  dans  la  Grande- 
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Bretagne  ou  dans  n'importe    quel  autre 
pays. 

Quant  à  la  crise  financière,  elle  n'a  pas 
été,  non  plus,  le  résultat  de  la  protection 
accordée  aux  industries  du  pays.  Elle  a 
été  causée  par  cet  esprit  de  spéculation 
qui  est  si  répandu  parmi  les  américains 
aujourd'hui,  et  qui  a  été  stimulé  par  leur 
longue  et  ruineuse  guerre  civile.  Les  en- 
treprises de  chemins  de  fer  sont  surtout 
le  terrain  sur  lequel  il  s'est  le  plus  déve 
loppé.  Or,  la  protection  n'a  rien  eu  i 
faire  là.  Le  signal  de  la  déconfiture  fut 
donné  par  la  lourde  faillite  de  messieurs 
Jay  Cooke  et  Cie.  L'énorme  faillite  de 
ces  banquiers,  alors  considérés  comme 
l'une  des  plus  solides  maisonis,  ébranla  la 
confiance  de  tout  le  pays,  causa  un  g  i 
tort  au  crédit,  et,  comme  conséquence  na- 
turelle, elle  fut  suivie  de  beaucoup  d'au- 
tres. Messieurs  Jay  Cooke  et  Cie  spé- 
culaient sur  les  stocks  de  chemins  de  fer, 
et  ils  n'étaient  engagés  dans  aucune  in- 
dustrie. Malgré  tous  les  désavantages 
dans  lesquels  les  Etats^nis  ont  été  pla- 
cés par  leur  guerre  civile,  qui  a  imposé 
sur  la  nation  le  fardeau  d'une  dette 
énorme  et  de  lourdes  taxes,  ils  se  sont  ré- 
cupérés très  rapidement,  grâce,  dans 
une  ceiliaine  mesure  au  moins, 
à  la  protection  de  leurs  industries  na- 
tionales, laquelle  leur  permit  d'augmenter 
considérablement  leur  pouvoir  de  produc- 
tion. Ils  ont  réduit  leur  dette  publique 
de  plus  de  sept  cents  millions  de  piastres; 
ils  ont  réduit  leurs  taxés  siur  le  revenu, 
et  aujourd'hui  l'argent  est  si  abondant 
parmi  le  peuple  américain  que  le  gouver- 
nement de  Washington  a  retiré  pour  des 
centaines  de  millions  de  ses  débentures 
des  marchés  d'Europe,  et  a  demandé  à 
son  propre  peuple  de  souscrire  à  de  nou- 
veaux emprunts,  ce  que  celui-ci  fait,  au 
point  qu'il  y  a  des  jours  où  il  se  souscrit 
plusieurs  millions  de  piastres  en  quelques 
heures.  Par  là  les  américains  gardt^nt 
lesprofîtsdel'intérétsur  leurs  débentures 
nationales,  et,  en  même  temps,  cela  per- 
met à  leur  pays  d'épargner  un  fort  mon- 
tant d'intérêt.  Comme  de  raison,  ces 
faits  prouvent  l'état  de  sôanrancô  du  pou- 
pie  américain  dépeint  en  couleurs  si  som- 
bres par  l'honorable  ex-ministre  des 
finances  et  autres.  En  1 860,  les  Etats- 
Unis  importèrent  pour  362  millions  de 
piastres  en  marchandises  étrangères,  et 
exportèrent  pour  333  millions  de  leurs 
produits,  tandis  qu'en  1878  ils  importè- 


rent pour  466  raillions  et  exportèrent 
pour  694  millions  de  piastres  ;  leur  reve- 
nu des  douanes  étant  de  53  millions  en 
1860,  et  de  130  millions  en  1878.  Ceci 
montre  assez  clairement  avec  quelle  ra- 
pidité et  dans  quelle  mesure  considérable 
leur  pouvoir  de  production  et  de  consom- 
mation s'est  accru  sous  l'opération  d'un 
tarif  protecteur,  en  dépit  d'une  ruineuse 
guerre  civile  de  quatre  ans.  En  1860, 
Us  achetèrent  des  autres  pays  pour  20 
millions  de  piastres  de  plus  qu'ils  ne  leur 
vendirent  ;  en  1878,  ils  vendirent  pour 
227  millions  de  plus  qu'ils  n'achetèrent, 
toujours  appauvris  par  la  protection  ! 
Leurs  produits  agricoles,  en  1860,  va- 
laient 295  millions  de  piastres  ;  en  1878, 
ils  valaient  592  millions.  En  1870,  ils 
récoltaient  236  millions  de  boisseaux  de 
blé  ;  en  1878,  ils  en  récoltèrent  365  mil- 
lions de  boisseaux.  Est-ce  que  cela 
prouve  que  cette  grande  source  do  ri- 
chesse, l'agriculture,  a  été  entravée  par  la 
protection  1  Certainement  non.  Il  n'é- 
tait pas  nécessaire,  pour  l'honorable  chef 
de  l'opposition,  d'aller  si  loin  chercher  des 
exemples  ;  il  aurait  pu  prendre  celui  du 
Canada  sous  sa  propre  administration.  Le 
Canada  était-il  alors  plus  riche  et  plus 
propère  que  les  Etats-Unis  t  Pourquoi 
donc  des  milliers  de  nos  compatriotes 
quittaient-ils  le  pays  pour  aller  là  se  pro- 
curer l'ouvrage  qu'ile  ne  pouvaient  trou- 
ver ici  1  Ne  rechei-chaient-ils  pas  !e  pays 
où  la  prospérité  était  le  plus  générale,  et 
le  travail  surtout,  qui  est  la  meilleure 
mesure  de  la  richesse  d'un  pays  1  Que 
se  passait-il  au  Canada  à  i)eu-près  dans  le 
même  temps?  Notre  dette  nationale 
augmentait  de  64  millions  de  piastres,  et 
l'intérêt  s'élevait  de  quatre  à  six  millions 
et  demi  de  piastres  annuellement.  Sous 
la  dernière  administration^  il  y  eut  plus 
de  six  millions  de  piastres  de  déficit,  de 
dépenses  excédant  le  rovenu.  De  1867 
à  1878,  nous  avons  acheté  des  autres 
pays  pour  249^  millions  de  piastres  de 
plus  que  nous  ne  leur  avons  vendu.  Le 
contraste  parle  de  lui-même. 

Je  ne  voudrais  pas  être  trop  long,  mais 

|r  lie    puis  UI  CUIpcvuci     U  auiiici      i  avmlx- 

tion  sur  quelques  points  traités  singuliè- 
rement par  certains  honorables  membrefi 
de  l'opposition.  Ils  ont  prétendu  que  le 
gouvernement  et  ses  amis  allaient  taxer 
le  pauvre  plus  lourdement  que  le  liohe. 
L'un  d'entre  eux  est  allé  jusqu'à  parler 
du  "  piano  du  pauvre."  Voilà,  certes,  on 


1> 

pianos.  B'eefc  ««  nn  wii  ^^**«  «ï**   J^ ''"V^^  «*'"^«™«'°«»*  •<^«el  Sop^^^ 

une  poktiane  tAnr].T.f   - i*  "i^«wk 


Diana.  nwL'^i"''!"»   achète   des 
puuioa,  n  est  pas  «n  homme  paav«?  o^ 

n«ae8,  des  lainages  et  ainsi  de   suite  1 

ont  soutenu  que.  pour  ces  mZZt^ 

fe  pauvre  était  plus  ta^é    que   le    Se' 

Aei  n  est  pas  réellement  le  cas  :    car    là  I  r^L'J^^""'^  ^"iposer  aes  restrictions  aux 

S-^f i.,r  «^rîTt?  S^îv -"-^^ 

P^,    sen»     produite    dans    le   na^     w        ^T*^  ^"'°«^-     Nous  devona 

»«a  à  payer  beaucoup    plus    de^S    ""«  ««'^^"»«  ""—    ^  '"  -  '•^'  "^ 
Surd^V  ^    ^*  "^^  ^«   comprS 
«orew,  est  imposé  dans  «.pfojî,»  „„„  ^..T 


nn.  \Ji-r-  «''-•""ouMiwi  actuel  proposait 

ÎSurmi^^""  *'°*^*  *«  oommuSl 
^our  moi,  je  pense  que  k  poUtique^prônS 

P^  honorables  messier«  e?Z7^. 

SfUJ"5  P'"'.?*^  ducosmopolisSe. 
quifaitfM»rtiedu80cialisme.quelamIitiau' 
nationale  soumise  au  pa;iementne  IW 


_x  .  "»8emDie-t-ii  pas    dans» 

une  certaine  mesure,  à  la  poUt^ûe  t? 
chée  par  les  honorables  mes^ure  de  IW 

, „  wu,pw,e,  spécifique  et  ad  «n     ^a^'  ^^  veulent  nous  nier  le  droit 

lorem,  est  imposé  dails  S^  Jns  Ssteul'    t^^T  ^"^  ^^nf  protecteur,  parce  qu^s 
ment  en  vue  de    prévenir  L  é4Tut   ri^"'*''^^""?'"*^*  3^  »vo^  u^  lAro^ 

S^r!'^'*""/"  P"^'    telles  qu\T  et  ^tTrtTrl'*  ^'^  ^«^^^  «"^'^e 
est  tait  souvent    par    des    imruw.^.  .   P*"  do  l'entraver  ?   Ainsi  Aar^«  \^ 

dans  le  but  de  f^.  t  «  "^^.'1^.*'""    ^««ères  commeroiales  d„  ^„'  ?,?!  f 


est  fait  souvent    par    des    importateur 

ser  du  tert  au  commeroe  honnête.    EsUe 
que^ela  n'est  point    dans    l'intéréH: 

nuSl*'ï'^i'r°'^^^^  monsieur,  le   dé- 
pute ae  Middlessex-Ouest    (M.    Roaa^  al  wT.~"  ''T"""""™«-     ■L'e  sorte  Qu'il 
aussi  remarqué,   avec  indignaUon.  qW  la    lïn   *'-':-'^"^  ^"'   l^onombles  mess^rde 
porcelaine,  l'article  du  riche.  SSt  un      °PP°^*'°'^  Prêchent  une  politique  bLu 
droit  moindre  que  h.  poterie  l'Se  Sî    d^  fc^^^-^r.  -  réaV  îïï  X 
TudestW-.,    ._..        ,.      .    Uïïoutrmir'"^  "ï"^  -•'-*  celle 


^.  A'i  *^  «"wavor  »   Ainsi,  dans  Im 

matières  commertjiales  du  mS  TmS 

1^  C?est  U^"*^  considérations'nati^^: 
i^.  C  est  là  du  cosmopolisme  dans  u?e 
de  ses  formes,  et  le  c^mopolisme  C 

S:  du"  '°"'^'^"^^*  ^"^  fSTuTmême 
I»rtie  du  communisme.  De  sorte  ou'il 
ert  clair  que  les  honorables  mS^de 
1  opposition  nrêfiJiAnf   ™«ours  oe 


pauvre. 

Quel  est  le  fait?  Le  riche  achète  la 
porcehune  importée  des  autres  payV  eî 
aura  un  droit  à  payer  ;  tandis  que^îJJau 
^F-oun.  acheter  la  poterie  pîoduiteTu 
J»nada,  et  naura  aucun  de  ces  droits 
d  wS"  ^  P"r-  ^*  **>«*  -°  soutenu? 
àïïJverLÎ""  **  r^^^ommateurs  au^n 
à  payer  beaucoup  plus  cher  pour  les  arti 
clés  manufacturés,  à  «o»».*j„  _^  "^ 


d^W;,TurSs  7  rLTnrr:   Sr'^«  -  véritebr^tTtTe  rmt 


;j^iisaffirmenX'd:i'rt::cTt.?ru:r 

ma^ufectuners  seront  ruinés  par  une  tro^ 

rKrâ  lï"  V  ^f""  "arohandises 
ln«f  P^'  .  .  ^"""^  '  "û«  telle  conçue 
rence  est  précisément  dans  l'interêt  X 
co^mmat^u:,.  De,  maroh  JiSj^'L^^ 
fl««      .a=  pr«  sont  œ  dont  le  pauvre  a 

^î'^ïdes^jSr  T*  ^-p'^t^^s^- 

gques  des  honorables  membres  de  k  gau- 


!  du  gouvernement 

rét"df  l'ÎT^  '*  ^?  ^^  P*^^^'-  d»°«  l'inté- 
rêt de  Ihumamte,  mais  où  trouvera-t- 
on     la      classe     d'hommes     capables 

Ent«,f  "!f™""  ^«  °»°nd«  entier  1 
Entreprendro        de       légiférer      Jour 

SrSL*^:l"Î!^^-.*f'^*<'e  l'huma- 


,  i«..v,«  ,jue  la  rrovidence  est  aun^ 

?a«e  que  le  parti  Ubéral  du  cSaSa  et  SÎ 
libres^^hangistes  en  généhii,  et  S  a  éS^ 
cunf  St^'  nationalites  afin  que  c^ 
cune  pût  êtro  gouvernée,  non  pdnt  par- 

S^Zf''  *^  Sf^  '^^  parfait  ne^t 
î^.,îïî  'l^'Sf  J^^'»"»^  -t  l'instnuï:nt 
-_  m,^  ^Q  ^^  manière  la  moinn 

imparfaite  possible.  Que  chaque  Z! 
vei^^ent  légifère  de 'son  Sx  EL 

'piXtt^iL^^;,::!-^!-^^^^^^ 


»i  .  1      .    *^  "  *"  "**'""«tre  ae  Bon  Di«nr»» 

ex-ministre  de.  finance,   et  l'wSwe  |  Sïr'^én'éreT  ^'  "^""^'^  ''  '^ 
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Les  honorables  messieurs  qai  siègent 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  disent  :  "  Vous 
ailes  irriter  les  américains  contre  le 
Canada  avec  votre  nouroHu  tarif."  «Sans 
doute  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  du  peuple 
canadien  de  donner  à  ses  voisins  des  su- 
jets de  plainto,  et  il  n'entre  pas  dans  son 
désir  ni  son  intention  de  le  faire.  Mais 
j'ai  lu  les  principaux  organes  de  l'opinion 
publique  aux  Etats-Unis,  et  j'ai  constaté 
qu'ils  reconnaissent  entièrement  le  droit 
du  Canada  d'adopter  un  tarif  suivant  ses 
propres  intérêts.  Il  n'y  a  que  peu  d'ex- 
ceptions sans  importance,  comprenant 
quelques  journaux  exaltés,  qui,  dans  une 
autre  occasion,  au  sujet  de  l'indemnité  des 
pêcheries,  insultèrent  le  Canada  et  la 
Grande-Bretagne  et  nous  menacèrent  de 
la  guerre.  Ces  derniers  journaux  ne 
reflètent  pas  la  véritable  opinion  publique 
aux  Etats-Unis,  et  ils  ne  sont  pas  l'écho 
des  sentiments  réels  de  la  nation  améri- 
caine. Les  organes  intelligents  admet- 
tent que  nous  ne  faisons  que  suivre  leur 
exemple  en  adoptant  une  politique  pro- 
tectionniste, que  leur  propre  pays  a  lui- 
même  mise  en  vigueur.  De  fait,  nous 
décernons  plutôt  un  compliment  à  leur 
sagesse  et  à  leur  sens](>ratique  en  imitant 
leur  exemple. 

Il  a  été  porté  de  plus  graves  accusa- 
tions contre  les  partisans  de  la  politique 
nationale.  Ces  derniers  ont  été  accu- 
sés d'être  déloyaux  envers  la  mère- 
patrie.  Je  ne  crois  point  que  la  mère- 
patrie  pense  ainsi  elle-même,  du  moins 
si  r«n  doit  accepter  comme  expression  de 
ses  idées  la  réponse  donnée  par  le  gouver- 
nement impénal  à  un  membre  de  l'oppo- 
sition dans  la  Chambre  des  Communes, 
ainsi  que  les  paroles  des  principaux  or- 
ganes de  l'opinion  publique  dans  le 
Boyaume-Uni,  tels  que  le  Time»,  le  yews 
et  autres.  Les  anglais  peuvent  désap- 
prouver notre  tarif,  mais  ils  sont  assez 
intelligents  et  assez  justes  pour  recon- 
naître que  nous  avons  le  droit  de 
régler  notre  politique  fiscale  suivant 
nos  propres  intérêts.  C'est  précisément 
ce  qui  se  fait  continuellement  dans  la 
Grande-Bretagne.  Nous  voyons  souvent 
la  mère-patrie  conclure  des  traités  inter- 
nationaux et  l^iférer  autre  u^rt  dans 
son  intérêt  exclusif,  sans  ^;atv  i^'d  nôtre, 
et  nous  ne  nous  plaignons  pas.  Les  ha- 
bitants de  la  Grande-Bretagne  ont  leur 
parlement  spécial  pour  prendre  soin  de 
leurs  propres  intérêts,  et  de  même  avons- 


nouu  le  nôtre.  C'est  là  notre  droit.  Nous 
pouvons  parfois  légiférer  contre  l'intérêt 
d'une  certaine  partie  des  habitants  de  la 
Qrande-BretAgne,  mais  nous  devons  être 
aussi  chers  à  la  mère-patrie  que  ceux  qui 
vivent  sur  les  bords  de  la  Tamise.  On 
attend  de  nous  la  même  loyauté  ;  par 
conséquent,  nous  avons  droit  aux  mêmes 
égards.  Nous  ne  jouissons  pas  de  tous 
les  privilèges  politiques  possédés  par  les 
habitants  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
nous  avons  les  mêmes  droits  naturels 
qu'eux.  Les  droits  naturels  existent, 
qu'ils  soient  reconnus  ou  non.  Et  c'est 
un  droit  naturel  pour  un  peuple  de  dé- 
cider de  qui  il  n'achètera  pas,  quelle  sorte 
d'ouvrage  il  fera,  quels  articles  nécessaires 
à  la  vie  et  quelles  commodités  de  la  vie  il 
essaiera  de  produire.  Mais,  bien  loin 
d'être  opposée  aux  grands  intérêts  de 
l'empire  britannique,  notre  politique 
actuelle  les  servira  indirectement.  L'em- 
pire ne  comprend  pas  seulement  les  ha- 
bitants de  la  Grande-Bretagne,  mais  tous 
les  citoyens  vivant  à  l'ombre  du  drapeau 
britannique;  de  sorte  que  rendre  une 
partie  int^rante  de  l'empire  grande  et 
prospèie,  est  confoitne  aux  intérêts  bri- 
tanniques. Aujourd'hui,  il  y  a  dans  la 
Grande-Bretagne  des  centaines  de  mil- 
liers d'ouvriers  sans  emploi  et  dans  la 
souffrance  avec  leuts  familles,  à  moitié 
vêtues  et  presque  mourantes  de  faim.  Si 
cette  politique  nationale  favorise  les  pro- 
grès des  industries  du  Canada,  comme 
U  n'y  a  aucun  doute  qu'elle  ne  le  fasse  ; 
si  elle  nous  ouvre  une  ère  de  prospérité, 
nous  pourrons  mieux  développer  nos 
vastes  territoires  du  Nord-Ouest  et  y  pré- 
parer des  demeures  pour  nos  frères  souf- 
frants de  la  mère-patrie,  lesquels  pourront 
émigrer  ici  au  lieu  de  chercher  par  milliers 
un  refuge  aux  Etats-Unis,  comme  par  le 
passé.  Et  en  venant  ici,  ils  resteront 
sous  le  drapeau  britannique,  et,  en  cas  de 
besoin,  ils  le  défendront.  Cette  politi- 
que est  donc  conforme  aux  intérêts  bri- 
tanniques bien  compris.  Je  me  rappelle 
que,  il  y  a  quelques  années,  l'honorable 
chef  de  l'opposition  actuelle  entretenait 
des  vues  bien  différentes  sur  le  sujet  de 
notre  indépendance  l^iislative. 

Dans  son  grand  discours  de  Samia,  l'ho- 
norable monsieur  disait  : 

■<  Sir  Alexander  Oalt,  qui  est  un  homme  pu- 
blic  très  distingué,  appartenant  an  parti  con- 
senrateur,  dans  un  récent  maniferte,— je  sap- 
pose  que  j»  dois  l'appeler  ainst^^— parle  de  la 


H 


poHUquedu  p«yg  «,,  ce  point  (le  traité  de 
WMWngton)  et  il  espère,  ou  plutôt  il  wntient 
que,  d«D.  l'avenir,  toute  législation  et  tontes 
obligations  des  traités  devront  être  entreprises 
P«  le  gouTomement  canadien  à  un  point  de 
rue  purement  canadien.  Eh  bien  1  c'est  pré. 
cisément  la  politique  de  cette  adndnistmtlon 
(gouTemement-Mackensie.)  Nous  sommes,  il 
7  «longtemps,  sortis  des  liens  d'une  colonie 
ordinaire  de  la  Grande-Bretagne  ;  nous  avons 
pris  les  proportions  d'une  nation " 


L'honorable  monsieur  soutenait  alors 
que  toute  notre    igialation  devait  êtrj 
entreprise  i   un  point  de  vue  puwment 
canadien.     Quelle  position  différente  il  a 
prise  au  sujet  de  ce  nouveau  tarif,  lors- 
qu'il a  exposé  devant  la  Chambre  des 
portraits  d'américains  flÈchés  ei  d'anglais 
mécontents,  dans  le  but  de  détourner  par 
là  le  parlement  de  légiférer  à  un  point  de 
vue    canadien.       L'honorable  monsieur 
semble  évidemment  anxieux  de  se  contre- 
dire de  la  manière  la  plus  flagrante  sur 
toutes  les  questions  se  rattachant  à  ce 
tarif. 

On  a  aussi  représenté  la  politique   na- 
tionale    comme      étant     anti-fédérale. 
Les    honorables    messieurs    de    l'oppo- 
■ition     ont     dit     qu'elle      soulèverait 
province  contre   province,    classe  contre 
cksse.     Ils  ne  pratiquent  guère  ce  qu'ils 
enseignent;  car    depuis    le    commence- 
ment de  cette  session  je  les  ai  entendus 
presque  continuellement  faire  appel  aux 
préjugés,  et  je  les  ai  vus  essayer  de  créer 
des  sentiments  d'intérêt  local,  d'exciter 
une  classe  contre  l'autre,  les  cultivateurs 
contre  les  manufacturiers,   les  ouvriers 
contre  les  cultivateurs,  et  ainsi  de  suite. 
La  politique  nationale  n'est  pas  destinée 
àproduire  ce  résultat  ;  bien  au  contraire. 
Elle  est  destinée  à  développer  un  esprit 
publicdanstoutesla  confédération,  comme, 
par  exemple,  defairecomprendre  auxhabi 


lignes  imaginaires  les  séparent  d'une 
autre  partie  du  pays;  et  réciproquement 
pour  chaque  province. 

Qfielques-uns  ont  parié  de  salaires,  de 
prix.     Je  ne  veux  pas  abuser  beaucoup 
plus  longtemps  de  la  bienveillante  indul- 
gence de  la  Chambre,  suriiout  dans  la 
tongue  anglaise,  que  je  parie  si  imparfai- 
tement, en  entrant  dans  de  plus  amples 
détails,  mais  je  dirai  simplement  à  ce  su- 
jet que,  prenant  le  peuple  comme  un  tout, 
comme  les  membres  d'une  même  famille 
nationale,  il  est  illusoire  de  tirer  une 
ligne  de  démarcation   entre  les  intérêts 
des  consommateurs  et  des  producteurs,  vu 
que  tous    «ont    consommateurs,  et  que 
presque   tous  peuvent    être    considérés 
comme  étant  producteurs  d'une  manière 
ou  de  l'aij^re.     De  sorte  qu'en  augmen- 
tant le  pouvoir  de  production  d'une  na- 
tion, l'on  augmente  en  même  temps  son 
pouvoir  de  consommation.     Il  importe 
peu  qu'un  peuple  paie.cher  ou  à  bas  prix 
les  objets  indispensables  et  les  commodi- 
tés de  la  vie  qu'U  achète  ;  mais  il  importe 
que  ses  moyons  d'acheter  soient  égaux  à 
ses  besoins.     Tout  est  là.     C'est  le  prin- 
cipe élémentaire  de  l'économie  poUtique. 
Je  ne  pui^  reprendre  mon  siège  sans 
faire  aUusion  spécialement  aux  Ubéi»ux 
de  la  province  de  Québec,-admin»teuw 
enthousiastes  des  Papineau.  des  Lafon- 
taine  etdes   Morin.     Ils  ne  paraissent 
point  se  rappeler  que  ces  grands  patriotes 
étaient  tellement  en  faveur  d'une  politi- 
que nationale  qu'ils  coaseiUaient  au  peu- 
ple de  ne  consommer  aucun  article  qui 
n'était  pas  produit  dans  le  pays,  à  quel- 
que bas  prix  on'on  le  leur  offrît    Je  ne 
cache  pas  qu'il  y  a  quelques  années,  j'a- 
vais quelque  confiance  en  ces  honorables 
messiemw;  mais  depuis  que  j'ai  été  té- 

moin  rlA  lAnm  T>nn>K«.«,.sss     —Il       " 


t«tsdeiaîfouv^.Ecc3se  que  si  aous  1  de.  questio"^  ïi;  pITs  '^ZllZ 
rendons  la   grande    nrovim»  d'0„fa.««    * .     .,...  .       P*""  ^^^  *"i»'- 


rendons  la  grande  provinoê  d'Ontario 
prospère,  ils  bénéficieront  de  cette  pros- 
périté, parce  qu'ils  sont  réellement  mem- 
bres du  même  corps  social,  «quoique  des 


tance,  j'ai  senti  que  cette  oonfiMM» 
était  considérablement  ébranlée,  poUti^ 
quement  parlant  Ihi  se  sont  constitué! 
les   avocats    du  pouvoir  per«)nnel  ;  ils 
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sont  devenus  admirateurs  de  la  bureau- 
cratie, et  maintenant  ils  se  montrent 
prêts  à  sacrifier  l'indépendance  législa- 
tive du  Canada,  sous  le  prétexte  de  ne 
pas  faire  fâcher  les  américains  et  de  ne 
pas  mécontenter  les  habitants  de  la 
Qrande-Bretagna  contre  nous. 

Il  y  a  certainement  dans  le  tarif  des  dé- 
tails que  je  n'approuve  point  entièrement, 
mais,  considérant  le  tarif  dans  son  en- 
semble, je  l'approuve  ;  j'en  approuve  le 
principe,  et  c'est  le  principe,  et  non  pas 


les  détails,  qu'il  s'agit  de  juger  en  ce  mo- 
ment et  de  voter.     Je  pense  que  si  mes 
électeurs  étaient  ici  à  ma  plape,  ils    vote- 
raient pour  ce  tarif  ,    J'ai  assez    de  con- 
fiance dans  leur  intelligence  et  leur  pa- 
triotisme pour    croire    qu'ils    approuve- 
raienlrf  une  mesure  destinée    à   rendre  le 
pays  en  général   grand  et   prospère,  vu 
qu'ils  devront  bénéficier  de  sa  prospérité 
et  partager  sa  grandeur.  Pftr  conséquent, 
je  voterai  avec  plaisir  pour    les    résolu- 
tions proposées  par  l'honorable  ministre 
des  finances. 
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